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agenda du mouyement 

j u i n 

7-12 F E S P congrès régulier au Sheraton Mont-
Royal, à Montréal 

8-10 FNC exécutif à Montréal 
9 CCGN comité de liaison, à Montréal, au 

1601 
15-17 CSN conseil confédéral, à Montréal, au She-

raton Mont -Royal . Remplace celui prévu 
pour mai. 

18-21 FNEQ conseil fédéral, à Trois-Rivières 
20-21 FNSBB session pour les responsables de l'in-

fo rmat ion de la campagne d ' adhés ion , à 
Montréal, au 1601 

22-23 CCGN réunion du comité, à Montréal, au 
1601 

SECSN: ASSEMBLÉE REMISE 
L'assemblée générale du SECSN, 
prévue pour les 12, 13 et 14 juin, a 
été remise aux 11, 12 et 13 septem-
bre, à Québec. 

Ancien aumônier 
au Conseil central de Montréal 

DÉCÈS DE MGR LAFONTAINE 
Nous avons appris à re-

gret le décès, le 3 juin, de 
l ' é v ê q u e a u x i l i a i r e à 
Montréal, Mgr Jean-Ma-
rie Lafontaine, à la suite 
d 'une longue maladie. 

Âgé de 58 ans, Mgr La-
fontaine avait commencé 
d'exercer son ministère à 
Montréal en 1951 en tant 
qu 'aumônier du Conseil 
central de Montréal, fonc-
tion qu'il occupa jusqu 'en 
1966. Dans un message 
public, le président Nor-
bert Rodrigue a tenu à 
souligner la grande impli-
cation de ce prêtre dans 
les questions ouvrières et 

le syndicat CSN attaque 

BOYCOTTONS 
DIRECT-FILM 

Le syndicat des employé-
e-s en magasin de Direct 
Film (FNC-CSN) vient de 
lancer une campagne natio-
nale de boycottage de Di-
rect-Film. 

Le syndicat, qui repré-
sente plus de 360 travail-
leurs et travailleuses des 
100 magasins de la région 
métropolitaine, réagit ainsi 
aux embûches ju r id iques 
créées par l 'administration 
dans la syndicalisation des 
240 travailleurs et travail-
leuses de 70 autres maga-
sins à travers la province. 

Direct-Film a été fondé 
en 1967 et a rapidement 
connu une expansion verti-
gineuse grâce à une habile 
stratégie de marketing. En 
juillet 1980, après une lutte 
de deux mois, le syndicat 
CSN signait une première 
convention collective avec 
l 'employeur pour le groupe 
de la région métropolitaine. 

Vendue en janvier 1981 
à un holding de Toronto, 
C a n a d i a n M a n a g e m e n t 
Corpora t ion , l ' en t repr i se 
s 'oppose maintenant à la 
syndicalisation des gérants 
en province ainsi qu 'à la 
déf in i t ion terr i tor iale des 
unités d'accréditation. Spa-
rages juridiques, intimida-
tion, changements d'horai-
res, mesu re s disciplinai-
rees: tous les moyens sont 
bons pour retarder la syndi-
calisation. 

La campagne nat ionale 
de boycottage vise donc à 
dénoncer cette campagne 
anti-syndicale des patrons 
de Direct-Film. Elle veut 
a u s s i i n f o r m e r , par la 
même occasion, le public 
sur les mauvaises condi-
t ions de travail infl igées 

B o y c o t t o i 

I 
DIRECT FRIME I 

CSN-FNC Syndicat dts impItyélOi da 

aux travailleurs et travail-
l e u s e s de m a g a s i n (pas 
d 'heure de repas, pas de 
toi le t te , le travail m ê m e 
malade et un salaire brut de 
$212 pour 40 heures) , de 
laboratoires, d 'entrepôt et 
de bureau. 

Enfin, le syndicat veut 
également informer le pu-
blic sur la mauvaise qualité 
du travail fourni par Di-
rect-Film: la revue Proté-
gez-vous, de l 'Off ice de 
protection du consomma-
teur du Québec, dans son 
numéro de juin, publie une 
enquête sur le marché de la 
photo au Québec; Direct-
Film y est classé au dernier 
rang pour ce qui est de la 
qualité. À boycotter! 

sociales. Il a aussi tenu à 
rappeler l'implication per-
sonnelle de Mgr Lafontai-
ne dans la Grande Corvée 
en faveur des travailleurs 
forestiers, il y a quelques 
mois. 

Dans un message per-
sonnel, l 'ancien président 
de la CSN Marcel Pépin, a 
déclaré que "pour nous, il 
était un h o m m e remar-
quable par son équilibre, 
son jugement , sa droitu-

re, sa sensibilité et son 
dévouement" . 

Au cours de la manifes-
tation contre les coupures 
budgétaires vendredi soir, 
Norbert Rodrigue a de^ 
mandé aux travailleurs et 
t r a v a i l l e u s e s d e g a r d e r 
une minute de silence à la 
mémoire de Mgr Lafon-
taine. 

La CSN a transmis ses 
sympathies à la famille et 
à l'Église du Québec. 
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C h e z BFG Admirai 

Les comités de reclassement, 
mon oeil! 

Le 3 janvier 1981, nous 
apprenions la fermeture de 
notre usine. On pouvait 
sans doute s'en attendre un 
peu. Mais c'est toujours les 
culottes un peu baissées 
qu'on-apprend ce genre de 
nouvelles. Immédiatement 
on cherche à mobiliser no-
tre monde et nous faisions 
pressions auprès du gou-
vernement du Parti québé-
cois et auprès de la compa-
gnie et de ses différents bu-
reaux. 

Et puis comme il se doit 
dans de telles circonstan-
ces, il est question de la 
formation du Comité de re-
classement. Connaissant 
déjà les résultats bien min-
ces obtenus par de tels co-
mités dans d 'au t res mi-
lieux de travail qui ont fer-
mé, le syndicat ne veut pas 
que le comité de reclasse-
m e n t d e v i e n n e un ique -
ment un jeu pour placer 2-
3 travailleurs dans d'autres 
industries. Vu que la com-
pagnie ne semble pas trop 
quoi faire de son usine il est 
proposé que l'objectif pre-
mier du comité soit de ven-
dre l 'usine avec ses travail-
leurs à un acheteur éven-
tuel. Le 31 mars 1981, Roy 
J. King, qui est en lien avec 
la compagnie, est nommé 
président du comité, avec 
mandat de vendre l'usine. 
Il est payé, pour ce travail, 
300$ par jour, dépenses en 
plus. On se rend rapide-
ment compte, cependant, 
que la compagnie savait 
déjà à ce moment que l'usi-
ne de St-Bruno n'était pas à 
vendre: à force de recueillir 
des informat ions éparses 
sur une éventuelle réou-
verture de la compagnie, le 
syndicat réussit à obtenir 
une lettre officielle de la 
compagnie où elle affirme 
que son usine va être trans-

formée en entrepôt de ser-
vice pour tout l'est du Ca-
nada ("a warehouse which 
shall serve the Canadian 
Eastern Région"). 

vail concernant les plaintes 
de congédiements pour ac-
tivités syndicales pendant 
le locic-out de novembre. 

Quant aux comités de re-

classement, c'est une bé-
quille bien vernie que le 
gouvernement nous a pro-
posée. 

Après de multiples ap-
pels auprès des ministres 
responsables, c'est le seul 
recours que nous ont sou-
mis ces ministres. 

Et Robert Dean qui a été 
élu sous la promesse de 
s 'occuper priori tairement 
des fe rmetures d 'us ines , 
comment pense-t-il faire 
face à la fermeture de l'usi-
ne BFG Admirai? 

"Faut rester f o r t s " , 
nous dit le PQ. Qu'attend-
t-il donc pour nous donner 
de la force face à la compa-
gnie Admirai? 

JACQUES TANGUAY 
Il n'est donc plus ques-

tion pour le comité de re-
classement de voir à la ven-
te de l'usine. 1300$ ont 
donc été dépensés inutile-
ment pour préparer la ven-
te d 'une usine qui n'était 
pas à vendre. 

On se retrouve donc avec 
5000$ de dépenses, deux 
mois perdus et sept salariés 
déplacés. 

En outre il a fallu atten-
d r e d e u x m o i s a v a n t 
d'avoir une lettre de réfé-
rence de la compagnie sur 
chaque salarié afin d'aider à 
les replacer. 

Comment ne pas douter 
de la bonne foi de la com-
pagnie quand on la voit agir 
ainsi. 

Avec le boss, ça n'est ja-
mais fini. Même quand les 
shops sont fermées, les ba-
tailles continuent encore. 

Il faut continuer à l'af-
fronter encore pour des ar-
bitrages en cours concer-
nant de nombreux griefs. 
Faudra de plus l'affronter 
devant le ministre du Tra-

PINCOURT 

Les employés municipaux de Pincourt, sur l'île Per-
rot, sont en lock-out depuis le 17 mars et font face à 
des employeurs particulièrement intransigeants. 
Leurs principales revendications concernent le droit 
de griefs, l'ancienneté et les salaires. 
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LES COUPURES 
LE 

GOUVERNEMENT 

ACCEPTE ENFIN 
LE DÉBAT PUBLIC 

Le débat public sur les 
coupures budgétaires dans 
l'éducation et les affaires 
sociales que la CSN récla-
me depuis longtemps aura 
enfin lieu. Le premier mi-
nistre René Lévesque a an-
noncé la semaine dernière 
que ce débat se tiendra le 
12 juin. Les modalités ne 
sont pas encore connues au 
moment où ces lignes sont 
rédigées. 

Les autres centrales syn-
d i c a l e s C E Q e t F T Q 
avaient aussi réclamé ce dé-
bat. Nous voulions que le 
gouvernement s 'explique 
clairement devant la popu-
lation sur les effets des cou-
pures et c'est ce que nous 
démont re rons lors de ce 
débat public. 

Des compressions bud-
gétaires de l 'ordre de $500 
millions dans des services 
aussi essentiels que la santé 
et l'éducation ne peuvent 
passer inaperçues. Il est 
évident que la qualité des 
services va s 'en ressentir 
grandement. De plus, des 
milliers de salariés perdent 
leur emploi ou sont mis en 
disponibilité. 

20 fois Cadbury 

Les effets des coupures 
budgétaires sont difficiles à 
évaluer en termes de per-
sonnes mises à pied ou en 
disponibilité. Chez les em-
ployé-es du soutien scolai-
re affiliés à la CSN, il y a 
1,000 personnes touchées. 
Dans les affaires sociales, 
le chiffre pourrait atteindre 
plusieurs milliers. En som-
me, c'est comme si on fer-
mait 20 fois une usine com-
me Cadbury. 

C'est pourquoi le prési-
dent de la centrale, Norbert 
Rodrigue, déclarait récem-
ment que le gouvernement 
se comporte comme les 
grosses compagnies qui ré-
duisent leur personnel ou 
ferment les portes de leurs 
usines, sans se soucier du 
bien-être de la population 
et des travailleurs et tra-
vailleuses impliqués. Il a 
reproché au gouvernement 
d'avoir abdiqué à ses res-
ponsabilités sociales pour 
mieux satisfaire le patro-
nat. 

le gouvernement 
ne croit plus à l'éducation! 

Les coupures budgétaires 
qui ont entraîné ia mise à 
pied ou la mise en disponi-
bilité de milliers de person-
nes dans le secteur de l'édu-
cation auront des effets très 
graves sur toute la popula-
tion. C'est la qualité des 
services qui sera lourde-
ment diminuée, alors que le 
Québec accuse toujours un 
retard important sur les au-
tres provinces canadiennes 
qui comptent un pourcenta-
ge beaucoup plus élevé de 
diplômés universitaires ou 
de niveau collégial. 

Quelques 
exemples 

Âu CEGEP de Rosemont, 
les coupures dépassent 
$550,000, dont $312,000 au 
seul poste de l'éducation 

des adultes. 
Au CEGEP de Thetford 

Mines, c'est des coupures 
de $250,000; à Gaspé, entre 
$250,000 et $300,000. Au 
Collège St-Laurent, les 
coupures sont de $455,000. 
À C h i c o u t i m i , c ' e s t 
$ 3 0 0 , 0 0 0 , à J o l i e t t e , 
$318,000, etc, etc. 

On sait déjà que 1,000 
employés de soutien des 
commiss ions scolaires 
membres de la CSN seront 
mis à pied ou en disponibi-
lité. 

Ces coupures ne se justi-
fient nullement par la bais-
se de la clientèle. C'est donc 
une réduction des services 
qu'il faut envisager ou une 
tâche plus lourde encore 
pour les salàrié-es qui de-
meureront en poste. 
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Education des adultes 
150,000 adultes 
touchés 

Les assistés sociaux, les 
travaileurs autonomes, les 
chômeurs, les analphabè-
tes, les handicapés, les dé-
favorisés demeureront ^ en 
marge de la société. L'État 
leur aura refusé les services 
essentiels de la formation 
popula i re . Les Services 
d'éducation des adultes au-
ront renoncé à leur voca-
tion première et le gouver-
nement aura mis fin aux 
espoirs qu'il avait créés. 

C'est là le point de vue 
du Conseil supérieur de 
l 'éducat ion dans une re-
commandation au gouver-
n e m e n t du Q u é b e c , un 
point de vue qui corres-
pond à celui de la CSN. Le 
vice-président de la centra-
le, Christophe Auger, en-
dosse entièrement l'analy-
se du CSE qui dénonce les 
coupures budgétaires dans 
l'éducation des adultes et 
les palliatifs qui ont été 
avancés par le ministère de 
l'Éducation. 

Pour Christophe Auger, 
ces coupures auront des ef-
fets aussi désastreux dans 
l ' é d u c a t i o n des adu l t e s 
qu'elles en ont dans les au-
tres services de l'éducation 
(primaire, secondaire, col-
légiale et universitaire) et 
dans les affaires sociales. 

Pour de meilleurs 
services 

Toutes les positions de la 
CSN en ce qui a trait à 
l 'éducat ion ont eu pour 
orientation de garantir les 
meil leurs services possi-
bles, non seulement à la 
clientèle régulière, mais 
également aux adultes. Les 
coupures budgétaires du 
m i n i s t r e Par izeau von t 
dans le sens inverse. 

"La parcimonie démon-
trée dans le financement 
des services d 'éducat ion 

des adultes inquiète forte-
ment toutes les personnes 
qui croient à la démocratie. 
L'accessibilité à la forma-
tion individuelle est com-
promise par des coupures 
qui aboutiront à l'élitisme. 
La suppression des ressou-
ces essentielles aux défavo-
risés constitue une discri-
mina t i on i n a c c e p t a b l e " . 
(C'est une autre citation de 
la position du CSE). 

Non pas couper 
mais augmenter 

La CSN est d ' acco rd 
avec la CSE qui recomman-
de d'augmenter le budget 
de l'éducation des adultes 
et non pas de le réduire. Le 
CSE recommande pour sa 
part d'allouer des ressour-
ces de $181 millions au ré-
seau de la formation des 
adultes pour l 'année 1981-
1982, ce qui signifie une al-
location supplémentaire de 
$47 mi l l ions au budge t 
consenti par le Conseil du 
trésor. 

L'an dernier, le gouver-
nement fédéral a versé à 
celui du Québec une som-
me de $96 millions et il 
versera en 1981-1982, une 
subvention de $105 mil-
lions pour l'éducation des 
adu l t e s . Par c o n t r e , la 
" p a r t i e q u é b é c o i s e " du 
budget de l'éducation des 
adultes, pour l 'année 1980-
1981 qui était de $51 mil-
l ions est r é d u i t e , pour 
1981-1982, à $28 millions, 
soit une diminution de $23 
millions, sans tenir compte 
de l ' indexation et de la 
croissance des clientèles. 

Le g o u v e r n e m e n t du 
Québec n'est pas sans sa-
voir qu'il existe 500,000 
analphabètes au Québec, 
qu'en 1980-81 l'éducation 
p o p u l a i r e r e c u e i l l a i t 
302,504 inscriptions. La 

f o r m a t i o n g é n é r a l e , à 
t e m p s p a r t i e l , r e c e v a i t 
101,040 inscriptions. 

Les c o u p u r e s budgé-
taires pourraient empêcher 
plus de 67 ,000 adu l t e s 
d'acquérir des connaissan-
ces qui leur permettraient 
de mieux assumer leurs 
responsabilités personnel-
les, familiales et sociales. 
Les frais d'inscriptions sug-
gérés par le ministre Pari-
zeau empêcheront les plus 

démunis de se prévaloir 
d 'un service aussi essen-
tiel. 

L ' h y p o t h è s e la m o i n s 
dramatique laisse croire 
qu'au moins 30,000 adultes 
seront privés de la possibi-
lité d'acquérir de nouvelles 
connaissances ou de parfai-
re leur formation profes-
sionnelle. 

Le gouvernement osera-
t-il encore parler de démo-
cratisation de l'éducation? 
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POUR LES TRAVAILLEURS 
DE LA CONSTRUCTION; 

L'ANCIENNETÉ, 

C'EST 
FONDAMENTAL 

Sans sécurité d'emploi, 
on ne peut pas parler de dé-
fendre nos droits. À la mi-
nute où le travailleur veut 
se faire respecter, il se fait 
congédier. Dans la cons-
truction, la peur du congé-
diement régit les relations 
de travail. 

Qu'il s'agisse d 'un chan-
tier domiciliaire ou indus-
triel, de quelques travail-
leurs ou de centaines, la loi 
est la même: pas de sécuri-
té d'emploi veut dire pas de 
sécurité du tout, ni phy-
sique, ni économique. 

Depuis la fin des années 
soixante, alors que le gou-
v e r n e m e n t imposai t par 
décret un nouveau régime 
dans les relations de travail 
de cette industrie, la sécu-
rité d 'emploi fut suppri-
mée. 

Ce qui fit des chantiers 
de la Man icouagan un 
exemple pour l 'ensemble 
des travailleurs de la cons-
truction n'a jamais pu se 
répéter, soit une formule 
d'ancienneté qui assure un 
rappel au travail à la suite 
d 'une période de chômage 
saisonnière ou cyclique. 

Assurer le rappel 
au travail 

Pour les travailleurs de la 
CSN-Construct ion, la re-
vendication fondamentale 
d 'une sécurité d'emploi a 
commencé à porter fruit 
lorsque le gouvernement a 
décidé, en 1977, d'appli-
quer un premier règlement 
de placement qui contin-
gentait la main-d 'oeuvre 
qualifiée de cette industrie. 

En quelques années, le 
nombre d ' heu res travail-
lées par les "vra is" aug-
mente sensiblement et le 
revenu moyen s'améliore. 

Toutefois , toute baisse 
du volume de la construc-
tion s'accompagne de chô-
mage et même si le revenu 
par travailleur augmente . 

le bassin de main-d'oeuvre 
se rétrécit. Le nombre des 
heures travaillées a décru 
de 155 à 111 mi l l ions 
d'heures depuis 1975. 

Qu'il soit cyclique, sai-
sonnier ou intermittent, le 
chômage frappe durement 
le travailleur de la cons-
truction, qui devient alors 
une proie facile pour les 
employeurs sans scrupules. 

Le travail au rabais, le 
travail au noir, le congédie-
ment à quelques minutes 
d'avis, le travail (quand on 
en trouve) dans des condi-
tions dangereuses, à for-
fait, sous pression, devient 
de plus en plus le lot du tra-
vailleur de la construction. 

Une formule de sécurité 
d'emploi qui assurerait au 
travailleur de la construc-
tion un rappel au travail 
pour celui qui a le plus 
d 'anc ienneté modifierait 
l 'ensemble des relations de 
travail dans l'industrie. Les 
congédiements arbitraires 
et les listes noires n'au-
raient plus leur place. 

L'ancienneté par 
employeur 

La formule d'ancienneté 
véhiculée actuellement par 
la CSN-Construction doit 
pouvo i r s ' app l ique r par 
employeur sur la base de la 
région de placement, sur la 
base du métier pour le tra-
vailleur qui détient une 
carte de compétence et sur 
la base de regroupement de 
classification ou d'emploi 
pour les autres salariés de 
l'industrie. Lorsqu'un em-
ployeur transporte sa main-
d'oeuvre dans une autre 
région, l ' ancienneté doit 
alors continuer de s'appli-
quer. 

Lors de mises à pied, 
c'est celui qui a le moins 
d'ancienneté qui doit partir 
le premier. A cette fin, 
l 'ancienneté (sauf à la Baie 
James) doit s'appliquer par 
employeur plutôt que par 
chantier. 
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En corollaire, lorsque 
l'employeur doit augmen-
ter le nombre de ses sala-
riés, il doit rappeler en pre-
mier celui qui a le plus 
d ' anc ienne té parmi ceux 
qui sont en mise à pied. Un 
salarié devrait alors pou-
voir refuser de se présenter 
au travail sans perte d'an-
cienneté si l 'employeur ne 
peut lui garantir un mini-
mum de quatre (4) semai-
nes de travail. 

C h a q u e syndicat doit 
connaître la date d'ancien-
neté de chaque salarié au-
près de l'employeur ainsi 
que les changements qui 
interviennent dans la main-
d'oeuvre de ce même em-
ployeur (mise à pied ou 
embauche). Si l'employeur 
viole les dispositions con-
cernant l'ancienneté, le sa-
larié doit pouvoir recourir à 
une procédure de grief. 

Travailler le 
lendemain 

Ainsi, le travailleur de la 

construction qui rentre au 
travail le matin pourra être 
assuré de travailler le len-

dema in . A c t u e l l e m e n t , 
même si ça fait 15 ans 
qu'on travaille dans cette 

industrie, personne n 'es t 
capable de s'assurer un tra-
vail régulier. 

S'il est âgé, s'il commet 
une erreur, s'il est blessé, 
n'importe quel travailleur 
est menacé de mise à pied à 
la moindre saute d 'humeur 
des patrons, dont la pro-
ductivité est le seul critère 
d'embauche. 

d'obloiiù : 

— une véritable s r r m i i 
d'emploi 

— des périocics j'ius Stn,. 
guus d :̂ 0' UH 
laiio pli'S sinblt 

— 1 ne protecîion pour fai 
re valoir nos droits en 
matière de sécurité phy-
sique sur les chantiers 

— une protection contre 
les tactiques arbitraires 
des employeurs pour fa-
voriser des travailleurs 
non classifiés. 
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Tous ceux et celles 

qui ont traversé une 
grève, un lock-out un 
une fermeture savent 
à quel point on a be-
soin de faire connaître 
sa lutte pour obtenir 
l'appui et la solidarité 
e s s e n t i e l s pour la 
poursuivre Jusqu'au 
bout. Et bien se faire 
comprendre n'est pas 
toujours facile. Pour-
tant, les grévistes du 
Centre A.I.D.O.P. de 
Québec ont trouvé un 
moyen convainquant: 
Ils ont monté une peti-
te pièce de tliéâtre 
pour expliquer et ra-
conter ce qu'ils vi-
vent. 

Centre AIDOP 
— Bonjour! 
— Je suis Claude Blanchet 

de l'urgence de l'hôpital du 
St-Sacrement. J'ai ici un 
monsieur qui n 'a pas de place 
où coucher et j'ai entendu un 
peu parler de votre ressource. 
Avant tout, qu'est-ce que ça 
veut dire AIDOP? 

— AIDOP, c'est 5 lettres 
qui veulent dire: Anima-
tion, Information, Dépan-
nage, Orientation et Parti-
cipation. C'est un centre 
d'hébergement ouvert 24 
heures sur 24 et 7 jours par 
semaine. 

— Ah bon! Puis qui peut 
aller à AIDOP? 

— On reçoit toutes sor-
tes de monde: des gens aux 
prises avec des problèmes 
de drogue, d'alcool, des ex-
détenus, des gens qui sor-
tent de l'hôpital (...) 

— Faites-vous juste héber-
ger et nourrir les gens, ou 
vous faites plus que ça ? 

— On fait bien plus que 
ça. On s 'asseoit avec le 
monde, on essaie avec eux 
de trouver des solutions à 
leurs problèmes. On peut 
les r é f é r e r é g a l e m e n t à 
d'autres organismes: CSS, 
CLSC. 

— Bon, bien ça veut dire 
que je peux envoyer mon 
monsieur. (...) 

ANDRÉENTRE 
— Salut François! 
— Salut André! Ça va 

bien? 
— Non. Tu sais pas la 

nouvelle? 
— Ben non... Quoi? 
— Paul-André a démis-

sionné hier. 
— Ben voyons , com-

ment ça? 
— Tu sais bien, il y a six 

mois, il est allé voir le boss 
pour parler des conditions 
de travail avec Pierre. Pier-
re a été "clairé" le lende-
main. Depuis ce temps-là 
P.A. travaille sur toutes 
sortes d'heures de fou, il 
fah les jobs plattes... il en 
pouvait plus, il est parti. 

— Eh, ça en fait six en 
un an qui partent, sur huit 
travailleurs... 

FRANCINE ENTRE 
— Salut les gars! 
— Salut Francine! 
— Vous savez pas ce qui 

m'est arrivé! Gauvin est 
venu chez nous à quatre 
heures du matin, prendre 
un café en passant. Y reste 
à Notre-Dame des Lauren-
tides et moi à Courville! 

— Y l'a fait le détour! 

— En tout cas, faudrait 
pas qui fasse comme avec 
Marie, elle n'a pas voulu 
coucher avec lui puis il l'a 
"clairée". (...) 

GUY POULIN 
"Le 29 octobre, je si-

gnais ma carte syndicale à 
la CSN. Deux jours plus 
tard, lors d 'une rencontre 
régulière avec le boss, il 
m ' a n n o n ç a i t que j ' é t a i s 
congédié. À ce moment les 
motifs étaient très flous. Il 
ne m'a évidemment pas dit 
que j'étais congédié pour 
activités syndicales. Six se-
maines plus tard, je reçois 
une lettre avec dix motifs 
de congédiement . 

FRANÇOIS GAGNON 
" D e p u i s le congéd ie -

ment de notre camarade, la 
situation au centre est de-
venue intolérable. Le boss 
monte les clients contre 
nous. Des mémos écrits, 
chose jamais vue à AIDOP, 
sont affichés chaque jour. 
On n'a plus le droit de pas-
ser .50<t à un client, ça 
prend la permission écrite 
du boss pour acheter de 

l'aspirine. La situation était 
invivable." 

FRANCINE MORIN 
"Ça fait que le 6 décem-

bre on rentre à la job à 4 
heures. À 4h05, on reçoit 
nos lettres de congédie-
ment. Il y était écrit comme 
motifs: «propos diffamatoi-
res à l'égard du boss, nom-
breux retards, refus de col-
laborer au travail d'équipe, 
de faire les tâches ménagè-
res». En plus, on pouvait 
même pas finir notre chif-
fre, il fallait quitter immé-
diatement. Bien entendu, 
on avait signé nos cartes de 
syndicat." 

ANDRÉ FORTIN 
"Moi aussi, je l'ai signée 

ma carte. Le 21 décembre, 
je reçois chez moi une let-
tre de congédiement. Il y 
était dit que je n'étais pas 
disponible au travail. 

FRANCINE 
" L a solidarité, on l'a 

eue! Au congrès du conseil 
central en septembre 1980, 
200 délégués manifestaient 
à AIDOP; un mois plus 
tard au congrès de la F AS, 
ils sont 400. L'appui du co-
mité de solidarité aux di-
verses manifestat ions, la 
solidarité on l'a avec vous 
ce soir! La solidarité, on l'a 
eue, connue et apprise... 

"On est donc devenus 
plus forts. Mais la répres-
sion est devenue plus forte. 
( . . . )" 

ANDRÉ 
"On n'a pas juste eu la 

répression policière, il y a 
eu la répression judiciaire. 
Lorsque le boss a fait tra-
vailler des scabs durant la 
grève légale, on a fait une 
demande d'inspection. Le 
juge a refusé de l 'entendre, 
disant que c 'était de la 
bouillie pour les chats et 
que les syndicats abusaient 
de processus judiciaires, 
alors qu'on sait que c'est 
surtout les boss qui deman-
dent des injonctions!" 
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la dimension culturelle 
à Québec 
AVEC LA CHORALE 
DU PREMIER MAI 

ENSEiBLE FAISOIS lÉOUVii 
AIMP. 

La chorale du 1er MAI 
qui s'est produite à Québec 
à l'occasion de la fête des 
travailleurs et lors de la 
soirée de solidarité organi-
sée pendant le congrès 
spécial de la Fédération 
des affaires sociales re-
groupe une trentaine de 
militants des syndicats et 
des groupes populaires de 
la région de Québec. On y 
retrouve des militants et 
m i l i t a n t e s de Va i l l an-
court, de Davie Shipbuild-
ing, de l'Agence provin-
ciale, du centre AIDOP, 
du Syndicat de l'imprime-
rie de Québec, du cégep Li-
moilou, du CLSC Basse-
ville, de Ciné-vidéo du 
Faubourg, du Comptoir 
alimentaire St-Sauveur, 
du groupe Les cordes à lin-
ge, etc. 

C'est au cours de l'au-
tomne '80 que ce projet 
culturel a été élaboré auto-
ur de Serge Gagné, un sa-
larié du conseil central de 
Québec. Le but que se 

après sept semaines de lock-out 

VICTOIRE À LA DAVIE 

t 

fixait ce groupe de mili-
tants était d'intégrer da-
vantage la dimension cul-
turelle dans la célébration 
du 1er MAI et aussi dans 
la vie syndicale en géné-
ral. 

Ils ont commencé par 
chanter à l'unisson pour 
un premier concert au 
cours duquel ils ont chanté 
une composition originale, 

chanson des travail-
leurs et travailleuses de 
Vaillancourt: "On est né 
pour un p'tit pain" (paro-
les de Francine Morin sur 
une musique de Chantale 
Drouin). Maintenant, la 
chorale a enrichi son ré-
pertoire, notamment par 
une chanson de Pierre 
Fournier et Berthe Lacha-
rité: "Chant de rivière". 
Et ce fut très agréable de 
les entendre le 26 mai où 
ils ont même interprété 
des c h a n s o n s à quatre 
voix. 

La chorale comprend 
aussi une demi-douzaine 
de musiciens. 

Le 1er juin, les 1,800 
travailleurs de la Davie 
sont rentrés au travail la 
tête haute avec une bonne 
convention dans leur po-
che. 

Après 7 semaines de 
lock-out, ils ont accepté 
les offres de la compagnie 
à 83% lors de l'assemblée 
générale du 29 mai, où il y 
avait 1,200 travailleurs 
présents. 

Tous les problèmes de 
poursuites contre le syndi-
cat et la CSN, lesquelles 
dépassent le million de 
dollars, ont été réglés lors 
de l'entente de retour au 
travail: la poursuite est re-
tirée complètement. De 
plus, la compagnie a ac-
cepté de payer à tous les 
travailleurs les deux fêtes 
qui ont eu lieu durant le 
lock-out, soit lundi de Pâ-
ques et le 1er mai. 

Concernant la conven-
tion collective elle a été 

Lehel-sur-Ouévillon 

améliorée considérable-
ment sur l'ensemble des 
clauses normatives et mo-
nétaires. 

Sur ce dernier point, la 
prime de nuit, par exem-
ple, passera de 42<: à 75<t 
en 1983. Les augmenta-
tions de salaires, sur trois 
ans, seront de 38%. De 
plus, une prime d'indexa-
tion au coût de la vie est 
prévue. 

D'autres avantages ont 
été obtenus sur les vacan-
ces, les congés fériés, les 
assurances, le fonds de 
pension, etc. 

Les 1,800 travailleurs 
de la Davie, de Lauzon, 
ont réussi à gagner leur 
lutte et à s'assurer de bon-
nes conditions de travail 
pour le futur avec l'aide de 
la CSN et du fonds de dé-
fense professionnelle, qui 
leur a versé, durant ce 
lock-out, plus de un demi 
million $. 

ENTENTE À LA DOMTAR 
Une entente de retour au 

travail est intervenue à 
l'usine de bois de sciage 
Domtar, de Lebel-sur-
Quévillon, après que le 
syndicat (FTPF-CSN) et 
la compagnie se soient en-
tendus sur les termes de la 
convention collective. La 
grève durait depuis le 4 dé-
cembre dernier. 

Selon le nouveau con-
trat, d'une durée de deux 
ans, l'augmentation sala-
riale sera de $1.37 pour la 
première année et de 10% 
pour la deuxième; le régi-
me de vacances sera gran-
dement amélioré ainsi que 
de nombreuses c lauses 
normatives. 

Suite à l'entente de re-
tour au travail, les syn-
diqués ont la certitude de 

tous réintégrer leur travail 
et de ne voir aucune mesu-
re disciplinaire s'appli-
quer contre eux. 
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Chez Viau: le plus beau 
choeur de chant de Montréal 

Il y a un nouveau choeur 
de chan t dans l 'Es t de 
M o n t r é a l , p lus précisé-
ment à l'intérieur (ou sur 
le trottoir en face) de la fa-
brique de biscuits Viau. 
(Vous conna i s sez? Les 
Whippets Viau, les biscuits 
Village de Viau. C'est eux 
autres). 

Et paraît-il que ça chante 
tellement fort que t 'en as 
mal aux oreilles. Faut dire 
qu'ils sont à peu près 200,' 
Ça fait tout un choeur. Et 
ils chantent pour faire con-
naître leurs revendications, 
pour faire savoir à leurs pa-
trons qu'ils sont unis et so-

lidaires et qu'ils tiennent à 
leurs demandes. 

Mardi dernier , ils ont 
d'ailleurs débrayé pendant 
24 heures et ils ont paradé 
avec éclat en face de l'usi-
ne. 

L e u r s n é g o c i a t i o n s 
achoppent pricipalement 
sur la question monétaire. 
Ces travailleurs et travail-
leuses réclament .60 cents 
de rattrapage ainsi que des 
a u g m e n t a t i o n s de 15% 
pour chacune de leurs deux 
années de convention. 

Le rattrapage est néces-
saire, quand on considère 
que certains travailleurs. 

chez Viau, ne gagnent pas 
sept dol lars de l ' h e u r e 
après trente ans de service. 
Quant à l 'augmentation de 
15% par année, elle est jus-
t i f iée si l ' o n cons idè re 
l 'augmentation continuelle 
du coût de la vie. Et Viau, 
de son côté, offre moins 
que l'augmentation réelle 
du coût de la vie. 

Et tant qu'ils n 'auront 
pas obtenu satisfaction, ils 
vont continuer à y aller de 
leurs petites chansons (voir 
autre texte). Tant que les 
p o u m o n s t i e n d r o n t le 
coup. 

(Sur l'air de Troupiaux) 

Chez Viau, Chez 
Viau 
On vous paye pas 
gros 
Chez Viau, Chez 
Viau 
C'est pas le gros 
lot 

On demande 15% 
C'est pas si effrayant!.. 
Us offrent 10% 
C'est ben écoeurant!... 

On demande. 60 
"sennes" 
Ça leur fait d'ia 
peine!.. 
Une chose qui est 
certaine 
On veut pas 
quelques 
"sennes"... 

On demande 
d'I'assurance 
Y'en profitent, ils nous 
arrangent 
Ils nous coupent nos six 
jours... 
On crie Au secours! 

A vec un peu de 
chance 
On voudrait 
qu'ça balance... 
On nous offre 
250$ 
On nous souhaite 
"Bonnes 
Vacances"! 

On porte des macarons 
"On veut une bonne 
convention " 
Ça leur donne des 
frissons... 
Sont comme des 
glaçons... 

Maintenant que 
c'est parti 
On est tous 
réunis 
Pour être bien 
compris 
Delà 
Compagnie!... 
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Le thé Red Rose 
n'est plus celui 

connaisseurs 

Le thé Red Rose n'a pas 
très bon goût depuis quel-
que temps. Ce sont des 
connaisseurs qui le disent, 
puisqu' i ls en manipulent 
398 sachets à la minute. Il 
s'agit des 170 travailleuses 
et 70 travailleurs de l'usine 
Brooke Bond Foods, à Ville 
St-Laurent, dont la princi-
pale activité consiste à em-
paqueter le thé pour la ven-
te au détail. 

Attaque contre les 
acquis 

Ils sont en grève depuis 
le 25 mars 1981, essentiel-
lement pour préserver les 
acquis de leur convention 
relativement à la garantie 
de 40 heures par semaine, à 
l 'obligation de respecter 
l 'ancienneté pour les mises 
à pied de moins de trois 
jours, et à la pleine paye de 
vacances sans égard aux 
périodes de mises à pied. 
Ils réclament également 
l'indexation. 

Une grève longue 

"On s'attend que ce sera 
long, commente la prési-
dente Juliette Forget, parce 
qu'ils veulent reprendre ce 
qu'on avait gagné lors de 
notre première grève en 
1979. On avait gagné des 
conditions de travail, mais 
surtout le droit de vivre et 
le droit d'expression. Cette 
année on est sorti quand on 
s 'es t aperçu qu' i ls com-
mençaient à stocker pour 

nous mettre en lock-out." 

La grève de 1979 avait 
duré un mois à l'été, et 
avait grandement contri-
bué au développement de 
la solidarité dans l'usine, 
où les équipes du jour et du 
soir ne se connaissaient à 
peu près pas auparavant. 

Cela permet de faire face 
cette année à une lutte qui 
s'annonce plus dure et plus 
longue et... qui coïncide 
avec des changements dans 
l'administration de la com-
pagnie et l 'arrivée d 'un 
avocat patronal particuliè-
rement anti-syndical, Ro-
land Massicotte. 

Des produits sans 
saveur 

Brooke Bond est la plus 
importante multinationale 
au monde dans la culture et 
le commerce du thé. L'usi-
ne de Ville St-Laurent pro-
duit les marques Red Rose, 
Blue Ribbon, Dominion, 
La Baie et Sunshine. Elle 
emballe également du café 
de marque Red Rose et 
Blue Ribbon, et sert d'en-
trepôt pour les fromages 
Black Diamond et les épi-
ces Blue Ribbon. Tous des 
produits qui ont passable-
ment perdu de leur saveur 
depuis deux mois, et que 
les connaisseurs conseil-
lent de remplacer par d'au-
tres marques jusqu'à ce que 
les conditions de la produc-
tion permettent d'en assu-
rer la qualité. 

Plusieurs centaines 
I de travailleurs et tra-
I railleuses de l'entretien 
\ menaceront déjà choisi 
j la CSN; deux nouveaux 
\ syndicats CSN viennent 
i de faire une demande 
I d'accréditation Akhut 
I juin: il s'agit des tra-
^ vailleurs et travailleu-

ses de la compagnie 
' Empire, à l'Université 

Concordia et à la Place 
du Canada. 

La campagne se ter-
mine le 15 juin. | 

Suite à la demande de 
médiation faite au mi-
nistre du Travail du 
Québec, M. Pierre Ma-
rois, par le Syndicat des 
travailleurs en forêt de 
la Mauricie (CSN), un 
médiateur a été nommé 
dans ce conflit qui dure 
depuis plusieurs mois et 
qui concerne 1,500 tra-
vailleurs forestiers de la 
CIP. Il s'agit de M. 
Pierre Dufresne. 

Par ailleurs, le syndi-
cat tenait deux assem-
blées d'information, au 
cours de la fin de semai-
ne, à Rivière-du-Loup 
et à La Tuque. 
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petites nouvelles. 
solidarité 

L u c - A n d r é Godbout , 
mieux connu sous le nom 
de "ramoneur des pau-

vres", a entrepris le 2 juin 
à Matane une marche qui 
devrait le conduire, si tout 
va bien, devant le siège des 
Na t ions Un ies , à New 
York. Godbout veut don-
ner à sa marche une signifi-
cation humanitaire et paci-
fique, " Je veux sensibiliser 
la population à toutes les 

Règlement 
à l'Institut Teccart 

Les synd iqué{e ) s de 
l'institut Teccart ont ga-
gné leur lutte pour une 
1ère convention collective. 
Si nous nous rappelons 
bien, les trois grandes re-
vendications étaient: la dé-
mocratisation de Teccart, 
le respect des droits acquis 
et un traitement équitable 
pour tous. 

En ce qui concerne la dé-
mocratisation de Teccart, 
les points majeurs obtenus 
sont: une commission pé-
dagogique pour organiser la 
vie de l'Institut; la recon-
naissance de deux départe-
ments : l 'é lectronique et 
l ' e n s e i g n e m e n t généra l . 
Chaque départemnt aura 
un coordonnateur membre 
et élu par l'unité de négo-
ciation. 

Les droits acquis sont 
du même ordre que ceux 
que l 'on retrouve dans les 
i n s t i t u t i o n s d 'ense igne--
ment comparable. Un co-
mité de formation et de 

formes d ' injust ices: chô-
mage, hausse du prix des 
loyers, coupures aux assis-
tés sociaux et aux chô-
meurs. Je veux aussi son-
ner l'alerte quant aux dan-
gers que la pollution fait 
peser sur l 'humanité" . Il 
attend l'appui et la collabo-
ration des hommes, fem-
mes et enfants qu'il ren-
contrera durant sa marche. 

perfectionnement a été mis 
sur pied et sera formé d 'un 
représentant patronal et de 
deux représentants du syn-
dicat. Il aura à sa disposi-
tion 1% de la masse salaria-
le. 

Un traitement équitable 
veut dire à Teccart: un sta-
tut d'enseignant pour tous, 
la sécurité d'emploi, recon-
naissance de l 'ancienneté 
et de l'expérience indus-
trielle ainsi que l'octroi de 
ta permanence par un co-
mité de sélection. 

L ' é c h e l l e des sa la i res 
sera celle du CEGEP pu-
blic. Les enseignants ont 
accepté d 'accorder deux 
ans à l 'employeur pour ef-
fectuer ce changement. 

L e s s y n d i q u é ( e ) s de 
Teccart sont satisfaits du 
règlement mais ils sont 
aussi conscients qu'ils au-
ront à être vigilants pour 
faire appliquer la conven-
tion qu'ils viennent de si-
gner. 

Corridart: 
les bien nantis 
ne l'ont pas pris 

Le consei l cen t ra l de 
Montréal s'est élevé contre 
le rejet de la poursuite in-
tentée par 13 artistes de 
Corridart contre la ville de 
Montréal . " C e jugement 
s'inscrit dans la continuité 
de tous les actes de censu-
re, interdictions ou procès 
qui, à travers les âges, ont 
é té i n t e n t é s c o n t r e des 
créateurs ou certaines oeu-
vres au nom du bon goût, 
de la bienséance, de la dé-
cence et du respect", souli-
gne la déclaration émise 
par Irène Ellenberger, se-
crétaire du conseil central. 

Dans son jugement, le 
juge Deslauriers aff i rme 
que "Corridart était de na-
ture à créer des malaises 
entre les diverses classes 
de la société montréalaise 
ou différents groupes eth-
niques", et "cherche à at-
tiser la rancoeur des ou-
vriers contre la bourgeoi-
sie". II met de l'avant une 
notion de l'art propre, es-
t h é t i q u e , pour gens de 
goût, camouflant les pro-

blèmes quotidiens de la po-
pulation de Montréal: la 
pollution, la répression, le 
c h ô m a g e , le démol i t i on 
sauvage de quart iers en-
tiers au profit des spécula-
teurs. 

Bref, pour lui l'art de-
vrait se mettre au service 
de l'administration du mai-
re Drapeau, conclut le con-
seil central. Corridart était 
une exposition embarras-
sante pour l'administration 
municipale, Corridart a été 
démembré. Et ce démem-
brement est applaudi par 
les gens de goût, par les 
bien nantis de notre socié-
té. Et en brimant la liberté 
d'expression, c'est encore 
une fois les droits collectifs 
des travailleurs et travail-
leuses et des couches popu-
laires qui sont érodés. 

instances 
Le Bureau confédéral a 

confirmé il y a quelques 
jours la nomination du ca-
marade J e a n - F r a n ç o i s 
Munn, directeur du servi-
ce juridique, au poste de 
coordonnateur du Comité 
de Coordination des négo-
ciations du secteur public 
(CCNSP). Cette nomina-
tion avait fait au préalable 
l ' o b j e t de c o n s u l t a t i o n s 
avec les quatre fédérations 
concernées, soit la PAS, la 
F E S P , la F N E Q et la 
FPSCQ. 

J e a n - F r a n ç o i s M u n n 
prend ainsi la relève des 
Marcel Pépin (1972), Jac-
ques Desmarais (1976) et 
Marcel Gilbert (1979). Sa-
larié de la centrale depuis 
1972, il a toujours travaillé 
au se rv ice j u r i d i q u e , à 
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petites nouvelles. 
l'exception d 'un stage de 
six mois à la FNSBB. Nou-
velles CSN présentera une 
entrevue du nouveau coor-
donnateur ta semaine pro-
chaine. 

conflits 
de travail 

A p r è s u n e a s semb lée 
d'information tenue mardi 
dernier , les travailleurs 
des Industries Bourassa 
de St-Raymond de Port-
neuf qui devaient rentrer 
au quart de nuit ont été 
a v i s é s par l 'employeur 
qu'i ls étaient en grève. 
Une façon "originale" de 
décréter un lock-out. 

Ces travaileurs, ancien-
nement affiliés à l 'Union 
d e s B û c h e r o n s ( l o c a l 
2817), se sont joints à la 
CSN en octobre 1980. 

Depuis janvier, les séan-
ces de négociation se sont 
s u c c é d é e s sans r é su l t a t . 
L'employeur a déposé un 
document dit final le 25 
mai dernier. Ces offres ont 
été refusées à 80%. 

Les clauses en suspend 
sont l 'ancienneté, les assu-
rances, les vacances, la sé-
curité-santé, le salaire, l'in-
dexation et la durée de la 
convent ion. Les travail-
leurs ont mandaté le comi-
té syndical à poursuivre les 
négociations. 

• • • 

Quatre syndicats de la 
métallurgie au Saguenay-
Lac-St-Jean ont décidé de 
c o o r d o n n e r l eur ac t ion 
pour protéger le pouvoir 
d'achat de leurs membres. 
Il s'agit du syndicat des In-

dustries Couture et Fonde-
rie Saguenay, en grève de-
puis le 13 mai, et des syndi-
cats d'Alma Mécanic, Lar 
Machinerie et Industries 
Saguenay, qui ont débrayé 
une heure par quart le 25 
mai, pour appuyer leurs ca-
marades en grève et don-
ner du poids à leur deman-
de de réouverture de leur 
convention. Notons que les 
employeurs reconnaissent 
que les augmentations de 
salaire ont été dépasséess 
par l'inflation, mais ils ne 
semblent pas disposés à en 
tirer lès conclusions. Aussi 
les quatre syndicats pren-
dront-ils d'autres moyens 
concertés pour les faire 
bouger. 

inter* 
national 

T o u t le m o n d e r ê v e 
d ' u n e meilleure société. 
Mais il ne faudrait pas ou-
bl ier les plus d é m u n i s , 
ceux qui dans le monde 
sont les plus exploités. On 
n ' en parle pas souvent , 
mais ils existent. 

Lorsque nous achetons 
une machine à calculer 
miniature à bas prix, nous 
ne nous en doutons pas, 
mais des fillettes de 12 à 14 
ans montent ces mécanis-
mes délicats pendant des 
journées de travail qui vont 
de 12 à 14 heures, comme 
cela se passait chez nous à 
la fin du siècle. 

Lorsque nous achetons 
des boîtes d'allumettes en 
provenance des Indes, elles 
ont toutes les chances de 
venir de la région de Siva-
kasi où travaillent 45,000 
enfants. Des autobus vont, 

dès quatre heures du ma-
tin, chercher ces enfants 
dont certains n 'on t que 
cinq ans, et dont la journée 
de travail dure de 11 à Î2 
heures. 

En Colombie, trois mil-
lions d'enfants travaillent 
dans les mines huit heures 
par jour. 

Ces enfants ne rêvent 
peut-être pas d 'une société 
nouvelle. Ils n ' o n t peut-
être que des rêves d'en-
fants. 

nouvelles 
conventions 

Les 18 travailleurs du 
Service sanitaire régional 
de Trois-Rivières viennent 
de conclure leur première 
c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e , 
quelques jours après avoir 
pris un vote de grève. Ils 
ont obtenu des augmenta-
tions de 53.2 pour cent 
pour les chauffeurs et de 
54.5 pour cent pour les 
aide-chauffeurs, ce qui por-
tera leur salaire respective-
ment à $360 et $340 par se-
maine en 1982. Ils ont éga-
lement obtenu une protec-
tion de leur emploi, la re-
connaissance de l'ancien-
neté, la rétroactivité au 1er 
avril et des congés de mala-
die pouvant aller jusqu'à 
sept jours par année. 

• • • 

Pour une première fois 
jeudi dernier une entente 
de principe est intervenue 
entre le syndicat CSN des 
employés de CJRS Sher-
brooke et une des stations 
affiliées au réseau Radio-
Mutuel. 

Après plus de 5 mois de 

lock-ou t , à la su i te de 
l'expiration d 'une premiè-
re convent ion collective 
imposée par le CCRT, les 
travailleurs de CJRS ont 
réalisé des gains importants 
aux chapitres des salaires et 
du normatif. Rétroactifs au 
premier novembre 79, les 
salaires garantissent des 

a u g m e n t a t i o n s de 13% 
pour la première année et 
une indexation moyenne 
de 12% au cours des trois 
autrees années du contract 
de travail. Sur le plan nor-
matif, les surnumérai res 
demeurent au sein de l'uni-
té syndicale et la, sécurité 
d ' e m p l o i es t g a r a n t i e . 
Deux griefs de congédie-
ment en suspens depuis le 
retour au travail de novem-
bre 79 à la suite d 'une pre-
mière grève de 22 mois ont 
été réglés. Le président du 
syndicat des employés de 
CJRS Onil Proulx attribue 
cette grande victoire à la 
vaste campagne de sensibi-
lisation menée auprès du 
public pendant la grève. 
Ceci met fin à une dynastie 
anti-syndicale à Radio-Mu-
tuel au cours de laquelle le 
président congédié Donat 
Bazinet avait tenté d'empê-
cher "l'invasion des mé-
chants syndicalistes CSN" 
dans le domaine de l'infor-
mation. Dans le domaine 
des communications, cette 
victoire aura des répercus-
sions importantes sur le dé-
roulement des autres négo-
ciations parce qu'elle prou-
ve hors de tout doute que 
l 'entêtement ne paie pas 
quand les revendicat ions 
des travailleurs sont légiti-
mes. 
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CAMPAGNE DE FINANCEMENT POUR LE FONDS DE DÉFENSE PROFESSIONNELLE 

Le tour des Une éta^ importante a été franchie quand nous 
avons atteint la moitié de l'objectif total de $6 millions 
pjaur le FDP. Mais il faut continuer dans les prochai-
nes semaines à tenir les assemblées et à convoquer cel-
les qui ne l'auraient pas encore été. Tout en se rappe-
lant, pour ceux qui ont déjà voté leur objectif, de faire 
parvenir leur contribution à la ( A'/V le plus rapide-
ment passible, 

Les 19 syndicats de cette 
grande région qui ont déjà 
accepté de verser au fonds 
de défense ont atteint, jus-
qu'à maintenant, la somme 
de $88,444 sur un objectif 
global de $138,369. 

Parmi ces syndicats, si-
gnalons celui des employés 
de Samoco, à Sacré-Coeur, 
qui a voté son objectif de 
$3,760; les employé-es de 
bureau de la même entre-
prise ont versé $214. Les 
employés de Cargill Grain 
de Hauterive ont voté la 
somme de $2,602. Le syn-
dicat des travailleurs de 
Reynolds a fait sa large part 
en ve r san t $47 ,000 au 
FDP, de même que le syn-
dicat de l'hôpital de Haute-
r ive , $10 ,220 . Les e m -
ployés de soutien de la 
commission scolaire Mani-
couagan ont voté leur ob-
jectif de $3,231 pendant 
que les professeurs du Cé-
gep versaient $5,333 et que 
les employés du transport 
scolaire de la Côte-Nord 
versaient une somme de 
$1,479 au FDP. 

GASPÉSIE 
La moitié des syndicats 

de cette région, soit 27, ont 
déjà accepté de verser une 
contr ibution au FDP. À 
Gaspé les professeurs du 
Cégep et les professionnels 
ont versé respect ivement 
$10,000 et $1,312. Les em-
ployés de garage ont voté 
$1,367. Aux Îles-de-la-Ma-
deleine, les employé-es de 
l'hôpital ont versé $6,107. 
Les syndicats de 4 caisses 
pop ont versé ensemble la 
somme de $1,110 pendant 
que les employés de sou-
tien du Cégep et ceux de la 
commission scolaire Des 
Chaleurs votaient $3,159 
et $4,536. SAGUEWAY-LAC ST-JEAN 

LAUREWTIDES 
25 syndicats de cette ré-

gion ont versé jusqu'ici la 
somme de $66,521. Le syn-
dicat de l'hôpital de St-Jé-
rôme ont voté son objectif 
de $12,524. Au journal 
l 'Écho du Nord, les 6 em-
ployés ont voté $400 alors 
que leur objectif était de 
$293. Les employés de sou-
t ien du Cégep Lione l -
Groulx ont versé $4,809. 
Les professeurs du Cégep 
de St-Jérôme ont voté la 
somme de $14,175 et les 
professionnels de Lionel-
Groulx $1,352. 

Dans cette région, on dé-
passe largement la moitié 
des syndicats ayant accepté 
de verser leur objectif et le 
montant global atteint, soit 
$338,447. 

Le syndicat de la cons-
t ruc t ion du Saguenay a 
voté $27,638 alors que ce-
lu i de la C C S v o t a i t 
$15,000. Les professeurs 
du Cégep de Chicoutimi 
ont versé $16,470 et ceux 
du collège d'Alma $7,088. 
Le syndicat de l'hôpital de 
J o n q u i è r e a souscr i t la 

SHERBROOKE 
Plus de la moitié de l'ob-

jectif régional est atteint au 
Conseil central de Sher-
brooke, soit $142,063; 28 
syndicats ont voté positive-
ment quant à leur contribu-
tion au FDP. Les employés 
d'Unicast Steel ont versé 
$6,085, les employés de 
bureau de la régionale de 
l 'Estr ie , $9,644. Malgré 
leur grève, les employés de 
CJRS ont voté $500. Les 

somme de $13,000, celui 
de R o b e r v a l a v e r s é 
$ 1 7 , 6 0 1 . L e s y n d i c a t 
d'Abitibi-Price de Jonquiè-
re a voté son objectif de 
$11,714 et celui de Kéno-
gami $27,556. À la Consol 
de Port-Alfred, le syndicat 
des travailleurs de la pro-
duction a souscrit $38,229 
e t c e l u i d e s b u r e a u x 
$2,382. Les employés mu-
nicipaux de La Baie ont at-
t e i n t l e u r o b j e c t i f de 
$2,318. 

deux syndicats du papier de 
Windsor et de Brompton-
ville ont atteint leur objec-
tif, soit $27,695 et $24,196. 
La même chose en ce qui 
concerne les employés de 
l'Hôtel-Dieu de Sherbroo-
ke, $16,405, et de l'hôpital 
St-Vincent, $15,287. Les 
employés de la Commis-
sion scolaire de Sherbrooke 
ont voté $4,799. 
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' A G N E DE FINANCEMENT POUR LE FONDS L^E DEFENSE P R O F . J N E L 

La petite histoire du 
fonds de défense 
(11) 

Après toutes les diffi-
cultés connues depuis 
un an par le FDP, le 
congrès spécial de juillet 
1975 fut appelé à pren-
dre l 'une des plus im-
portantes décisions dans 
l'histoire de cet instru-
ment de défense: le pas-
sage d ' u n e co t i sa t ion 
fixe à une cotisation au 
pourcentage. 

Dans tout le mouve-
ment, les débats furent 
longs, parfois difficiles. 
Mais la très grande ma-
jorité arriva à la conclu-
sion qu'il était impossi-
ble de faire autrement: il 
fallait aligner les reve-
nus du FDP sur l'aug-
mentation des revenus 
des affiliés. 

Le congrès spécial dé-
cida que la cotisation au 
FDP serait l'équivalent 
de .6 pour cent du salai-
re, soit à peu près une 
h e u r e de salai re par 
mois . Le passage au 
pourcentage se fit donc 
de façon graduelle, sur 
une période de plusieurs 
mois. : 

l'écpiip® 
Jean-Noël Bilodeau, 
Jean-Claude Champa-
gne, Guy Ferland, Jac-
ques Gauthier, Pierre 
Gauvin-Evrard, Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Jean-Pierre Paré, Mi-
chel Rioux, François Ri-
vard et André Sauvé 

collaboration: 

Bertrand Carrière 

nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

Fédération nationale des enseignants québécois 
$533,059 souscrits 
81% de l'objectif atteint 

_ K /• 

- CEGEP -
Ahuntsic $24,300 
Aima $ 7,088 
André-Laurendeau $ 9,855 
Chicoutimi $16,470 
Dawson $37,800 
Édouard-Montpetit $26,123 
Françoix-Xavier-Garneau $14,310 
Gaspésie $10,000 
Hauterlve $ 5,738 
Hull $14,310 
Héritage $ 3,240 
John-Abbott $15,000 
Joliette $10,125 
La Pocalière $ 7,020 
Lévls-Lauzon $16,875 
Limoilou $26,190 
Maisonneuve $21,735 
Montmorency $12,488 
Pavillon Laliberté $ 1,250 
Rimouski $21,313 
St-Félicien $ 3,983 
St-Hyacinthe $ 9,788 
St-Jean $10.800 
St-Jérôme $17,280 
St-Lambert $ 9,585 
St-Laurent $16,673 
St-Lawrence $ 1,470 
Sept-îles $ 3,000 
Shawinigan $10,463 
Thetford $ 9,315 
Traey $ 5,738 
Trois-Rivières $24,368 
Vanier $31,680 
Vieux-Montréal $30,000 

Collège Jean-de-Brébeuf $ 4,725 
Collège de Lévis $ 4,050 
Collège Notre-Dame $ 2,500 
Séminaire de Chicoutimi $ 2,093 
Séminaire St-Georges $ 4,185 
Séminaire de Québec $ 4,050 
SCCUQ $ 8.978 
SPUQAR $ 8,978 

À souligner 
Même si la direction de l'entreprise a sau-

vagement fermé l'usine de BFG à St-Bruno 
cet hiver, l'exécutif du syndicat a décidé de 
verser $500 au FDP. "Si notre geste sert à sti-
muler d'autres syndicats, nous aurons at-
teint notre but, a dit le trésorier Jacques 
Tanguay à nouvelles csn, parce que le FDP, 
c'est un outil important. " 

La Fédération nationale 
des enseignants québécois 
(FNEQ) a dépassé 80% de 
son o b j e c t i f g loba l de 
$654,801. 

En effet, au 4 juin, les 
s y n d i c a t s de la F N E Q 
avaient souscrit une som-
me de $533,059 au fonds 
de défense. 41 syndicats 
avaient répondu positive-
ment à l'appel du Conseil 
confédéral en faveur d 'une 
cotisation volontaire. Quel-
ques syndicats ont opté 
pour une cotisation indivi-
duelle. 

Commentant ces résul-
tats, la présidente de la Fé-
dération, Francine Lalon-
de, s'est dite heureuse de la 
réponse des enseignants. 
" D ' a u t a n t plus , a - t -e l le 
ajouté, que la campagne de 
financement du FDP a été 
l 'occasion de débats en 
profondeur, dans la majori-
té des syndicats, sur le sens 
de la solidarité syndicale." 

Cette 
semaine, 
le FDP a 
versé la 
somme de 
$233,898. 

La CSN 
soutient 
3874 
grévistes. 


